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Le droit pénal et l'injonction thérapeutique : code de la santé publique ou CSP

Les juridictions compétentes pour prononcer une injonction thérapeutique sont :

1 - Procureur

2 - JAP ou juge de l'application des peines

3 - JLD ou juge des libertés et de la détention

4 - Juridiction de jugement

 

Code de la santé publique ou CSP, dila, légifrance :

Article L3413-1

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67

Chaque fois que l'autorité judiciaire enjoint à une personne ayant fait un usage illicite
de stupéfiants ou une consommation habituelle et excessive d'alcool de se soumettre à
une mesure d'injonction thérapeutique qui consiste en une mesure de soins ou de
surveillance médicale, elle en informe le directeur général de l'agence régionale de
santé.

 

Celui-ci fait procéder dans les meilleurs délais à l'examen médical de l'intéressé par un
médecin désigné en qualité de médecin relais ou, le cas échéant, à une évaluation
socio-psychologique par un psychologue habilité ou tout professionnel de santé
également habilité par le directeur général de l'agence régionale de santé. Cette
habilitation doit notamment résulter de la justification d'une formation ou d'une
expérience professionnelle dans le domaine de la prise en charge des addictions. Le
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directeur général de l'agence régionale de santé fait également procéder, s'il y a lieu, à
une enquête sur la vie familiale, professionnelle et sociale de l'intéressé, le cas
échéant à la demande du professionnel de santé désigné. S'il n'est pas donné suite à
cette demande, le professionnel de santé désigné peut en aviser l'autorité judiciaire
afin qu'elle se prononce sur l'opportunité de cette enquête.

 

A l'issue de cette phase d'évaluation, le professionnel de santé désigné fait connaître
sans délai à l'autorité judiciaire son avis motivé sur l'opportunité de la mesure d'
injonction thérapeutique.

 

Article L3413-2

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67

Si l'examen médical ou l'évaluation prévu à l'article L. 3413-1 confirme l'opportunité
d'une mesure d'injonction thérapeutique, le professionnel de santé désigné invite
l'intéressé à se présenter auprès d'un centre de soins, d'accompagnement et de
prévention en addictologie ou d'un médecin de son choix ou, à défaut, désigné d'office
pour suivre un traitement médical ou faire l'objet d'une prise en charge socio-
psychologique adaptée.

 

Article L3413-3

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67

Le médecin relais, le psychologue habilité ou le professionnel de santé habilité est
chargé de la mise en œuvre de la mesure d'injonction thérapeutique, d'en proposer
les modalités et d'en contrôler le suivi.

 

Il informe l'autorité judiciaire de l'évolution de la situation de dépendance de l'intéressé.

 

En cas d'interruption du suivi à l'initiative de l'intéressé ou de tout autre incident
survenant au cours de la mesure, le professionnel de santé désigné en informe sans
délai l'autorité judiciaire.

 

Article L3413-4
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Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 47 () JORF 7 mars 2007

Les modalités d'application du présent chapitre sont précisées par décret en Conseil
d'Etat.

 

Source à jour :
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Article L3423-1

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67

Le procureur de la République peut enjoindre à la personne ayant fait un usage illicite
de stupéfiants ou une consommation habituelle et excessive d'alcool de se soumettre à
une mesure d'injonction thérapeutique prenant la forme d'une mesure de soins ou de
surveillance médicale dans des conditions prévues aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4.

 

La durée de la mesure est de six mois, renouvelable trois fois selon les mêmes
modalités.

 

L'action publique n'est pas exercée à l'encontre des personnes qui se soumettent à la
mesure d'injonction thérapeutique qui leur est ordonnée et la suivent jusqu'à son

terme.

 

De même, l'action publique n'est pas exercée à l'égard des personnes ayant fait un
usage illicite de stupéfiants lorsqu'il est établi qu'elles se sont soumises, depuis les
faits qui leur sont reprochés, à une mesure de soins ou à une surveillance médicale

adaptées dans les conditions prévues aux chapitres II et IV du titre Ier du présent livre.
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Article L3424-1

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 167

Les personnes mises en examen pour les délits prévus par les articles L. 3421-1 et L. 
3425-2 peuvent se voir notifier, par ordonnance du juge d'instruction, du juge des

enfants ou du juge des libertés et de la détention, une mesure d'injonction 
thérapeutique selon les modalités définies aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4. La

durée de la mesure est de vingt-quatre mois au plus.

 

L'exécution de cette ordonnance se poursuit, s'il y a lieu, après la clôture de
l'information, les règles fixées par les deuxième à quatrième alinéas de l'article 148-1

 du code de procédure pénale étant, le cas échéant, applicables.
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